
ACCORD DE TRANSPORT AERIEN 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DES 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

ET 

LEGOUVERNEMENTDE 

LA REPUBLIQUE DE GUINEE 

Le Gouvemement des Etats-Unis d'Amerique et le Gouvemement de la Republique de Guinee 
( ci-apres denommes, « les Parties ») ; 

Desireux d'encourager un systeme d'aviation intemationale fonde sur la concurrence entre les 
entreprises de transport aerien presentes sur le marche, avec une intervention et une 
reglementation minimales de la part des pouvoirs publics ; 

Desireux de permettre aux entreprises de transport aerien d' offrir aux passagers et aux 
expediteurs de fret un large choix parmi les services, et souhaitant encourager chaque entreprise 
a mettre en place et a appliquer des prix innovants et competitifs ; 

Desireux de favoriser le developpement des possibilites de transport aerien international ; 

Desireux d'assurer le niveau le plus eleve de sfuete et de securite aux transports aeriens 
intemationaux et reaffirmant leur profonde preoccupation au sujet d'actes ou de menaces diriges 
centre la sfuete des aeronefs, qui mettent en danger la securite des personnes et des biens, 
exercent un effet negatif sur 1' exploitation des transports aeriens et sapent la confiance du public 
envers la securite de I' aviation civile ; et 

Etant Parties a la Convention relative a l 'aviation civile intemationale signee a Chicago le 7 
decembre 1944 ; 

Sont convenus des dispositions suivantes : 



Article 1 

Definitions 

Aux fins du present Accord, sauf stipulations contraires : 

1. L'expression « autorites aeronautiques » signifie, en ce qui concerne les Etats-Unis 
d' Amerique, le<< Department of Transportation» et, en ce qui concerne la Republique de 
Guinee, le ministere des Transports, et toute personne ou tout organisme habilite a exercer les 
fonctions du « Department of Transportation » ou du ministere des Transports ; 

2. le terme « Accord » signifie le present Accord, son annexe et toutes modifications y 
apportees; 

3. I' expression « transport aerien >> signifie le transport public, par aeronef, de passagers, de 
bagages, de marchandises et de courrier, separement ou en combinaison, par vol regulier ou 
affrete, moyennant remuneration OU location ; 

4. !'expression« Entreprise de transport aerien d'une Partie » signifie une compagnie 
aerienne ayant re9u son permis d'exploitation aerienne (AOC) d'une Partie et dont 
I' etablissement principal se trouve sur le territoire de ladite Partie; 

5. le terme «Convention» signifie la Gonvention relative al' Aviation civile internationale 
signee a Chicago le 7 decembre 1944 et inclut : 

a. tout amendement a cette Convention entre en vigueur en application de !'article 94 (a) 
de la Convention et ratifie par les deux Parties ; et 

b. toute annexe ou tout amendement a une annexe adopte conformement a !'article 90 de 
cette Convention, dans la mesure ou cette annexe ou cet amendement a pris eff et a l 'egard des 
deux Parties au moment considere ; 

6. !'expression« cout total » signifie le cout de la foumiture d'un service, auquel s'ajoute un 
montant raisonnable au titre des frais generaux de gestion; 

7. l' expression « transport aerien international » signifie un transport aerien empruntant 
l'espace aerien au-dessus du territoire de plus d'un Etat; 

8. le tenne « prix » designe tout tarif, prix ou redevance au titre du transport aerien de 
passagers, de bagages, ou de marchandises (a !'exception du courrier), y compris le transport de 
surface lie au transport aerien international, appliques par des entreprises de transport aerien, y 
inclus leurs agents, ainsi que les conditions regissant la disponibilite desdits tarifs, prix ou 
redevances ; 
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9. !'expression« escale non commerciale » signifie un atterrissage n'ayant pour objet ni 
l' embarquement ni le debarquement de passagers, de bagages, de marchandises ou de courrier en 
transport aerien ; 

10. le terme « territoire » signifie les etendues terrestres, les eaux interieures et les eaux 
territoriales placees sous la souverainete d 'une Partie ; et 

11. !'expression« redevance d'usage » signifie une redevance imposee aux entreprises de 
transport aerien pour la foumiture d'installations ou de services aeroportuaires, d'environnement 
de l' aeroport, de navigation aerienne ou de sfuete de l 'aviation, y compris les services et 
installations connexes. 

Article 2 

Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde a l'autre Partie les droits suivants, aux fins d'exploitation de · 
transports aeriens intemationaux par les entreprises de transport aerien de l' autre Partie : 

a. le droit de survoler son territoire sans y atterrir ; 

b. le droit d' effectuer des escales sur son territoire a des fins non commercial es ; 

c. le droit d' effectuer des transports aeriens intemationaux entre plusieurs points des 
routes suivantes : 

(i) 

(ii) 

en ce qui conceme les entreprises de transport aerien des Etats-Unis, a 
partir de points en de9a des Etats-Unis, via les Etats-Unis et points 
intermediaires jusqu'a tout point ou tous points situes sur le territoire de la 
Guinee et au-dela; et pour le service tout-cargo, entre la Guinee et tout 
point ou tous points ; 

en ce qui conceme les entreprises de transport aerien de la Guinee, a 
partir de points en de9a de la Guinee, via la Guinee et points 
intermediaires jusqu'a tout point ou tous points situes sur le territoire des 
Etats-Unis et au-dela; et pour le service tout-cargo, entre les Etats-Unis et 
tout point ou tous points ; et 

d. les droits mentionnes par ailleurs dans le present Accord. 

2. Chaque entreprise de transport aerien d'une Partie peut, sur l'un quelconque ou 
l' ensemble de ses vols et a son choix : 

a. exploiter des vols dans un sens ou dans les deux sens ; 
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b. combiner des numeros de vol differents sur un meme aeronef; 

c. desservir les points en de9a, les points intermediaires et au-dela, et les points sur 
le territoire des Parties dans toute combinaison et n'importe quel ordre; 

d. omettre des escales en tout point ou tous points ; 

e. transferer du trafic entre l'un de ses aeronefs et un autre de ses aeronefs en tout 
point; 

f. desservir des points en de9a de tout point de son territoire avec ou sans 
changement d'aeronef ou de numero de vol et proposer et publier ces services au public en tant 
que services directs; 

g. faire des arrets en cours de route en tout point situe sur le territoire de l'une des 
Parties ou en dehors de celui-ci ; 

h. faire transiter du trafic par le territoire de l' autre Partie ; et 

1. combiner, a bord du meme aeronef, du trafic independamment de la provenance 
de celui-ci ; 

sans restriction directionnelle ni geographique et sans perte d'aucun droit de transporter du trafic 
autorise par ailleurs aux termes du present Accord, sous reserve que, a l' exception des services 
tout-cargo, le transport fasse partie d'un service qui dessert un point de l'Etat d'origine de 
l' entreprise de transport aerien. 

3. Sur un ou plusieurs tron9ons des routes ci-dessus, toute entreprise de transport aerien 
d'une Partie peut se livrer au transport aerien international sans aucune restriction quant au 
changement, en tout point de la route, du type ou du nombre d' aeronefs exploites, sous reserve 
que, a l' exception des services tout-cargo, dans le sens aller, le transport au-dela de ce point soit 
en continuation du transport en provenance de l'Etat d'origine de l'entreprise de transport aerien 
et que, dans le sens retour, le transport a destination de l' Etat d' origine de l' entreprise de 
transport aerien soit en continuation du transport provenant d' au-dela de ce point. 

4. Aucune disposition du present article ne peut etre interpretee comme conferant a 
l'entreprise ou aux entreprises de transport aerien d'une Partie le droit d'embarquer sur le 
territoire de l' autre Partie, contre remuneration, des passagers, des bagages, des marchandises ou 
du courrier, a destination d'un autre point situe sur le territoire de cette autre Partie. 

5. Toute entreprise de transport aerien de l 'une ou l '-autre des Parties, effectuant des 
transports aeriens internationaux affretes provenant du territoire de l 'une ou I' autre des Parties, 
que ce soit dans un sens ou dans les deux sens, se conforme, a son choix, aux lois, reglements et 
regles sur l'affretement de son Etat d'origine ou de celui de l'autre Partie. Si la reglementation 
d'une Partie prevoit des regles, reglements, modalites, conditions ou limitations differents pour 
l 'une ou plusieurs de ses entreprises de transport aerien, ou pour les entreprises de transport 
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aerien de differents pays, chaque entreprise de transport aerien de l 'autre Partie est soumise aux 
criteres les moins restrictifs. Cependant, aucune disposition du present paragraphe ne limite les 
droits de l'une ou l'autre des Parties de demander aux entreprises de transport aerien des deux 
Parties de respecter les obligations relatives a la protection des fonds des passagers et aux droits 
d' annulation et de remboursement des passagers. Sauf en ce qui conceme les regles de protection 
du consommateur mentionnees au present paragraphe, aucune des deux Parties ne demande a une 
entreprise de transport aerien de l' autre Partie, concemant le transport du trafic provenant du 
territoire de cette autre Partie ou d' un pays tiers dans un sens ou dans les deux sens, de soumettre 
plus d'une declaration de conformite aux lois, regles et reglements applicables mentionnes au 
present paragraphe ou d' une derogation auxdites lois et regles ou reglements accordee par les 
autorites aeronautiques competentes. 

Article 3 

Autorisation 

Des reception des demandes emanant de l' entreprise de transport aerien de l' autre Partie, 
formulees et presentees de la maniere prescrite pour obtenir les autorisations d' exploitation et les 
agrements techniques, chaque Partie accorde les autorisations et agrements appropries dans les 
delais les plus brefs de procedure, a condition: 

a. Qu'une part importante de la propriete et que le controle effectif de cette entreprise 
soient entre les mains de l' autre Pattie ou de nationaux de cette Partie, ou des deux ; 

b. Que l' entreprise soit a meme de satisfaire aux conditions prescrites par les lois et 
reglements normalement appliques a l' exploitation des transports aeriens intemationaux par la 
Partie qui examine la ou les demandes ; et 

c. Que 1' autre Partie maintienne et applique les dispositions etablies aux articles 6 
(Securite) et 7 (Sfuete de l' aviation). 

Article 4 

Revocation de l'autorisation 

1. Chaque Partie se reserve le droit de revoquer, de suspendre, de limiter ou de soumettre a 
des conditions les autorisations d' exploitation ou agrements techniques accordes a une entrepxise 
de transport aerien, lorsque : 

a. aux termes de l'article 1(4), cette entreprise de transport aerien n'est pas une entreprise 
de l'autre Partie ; 
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b. une part importante de la propriete et le controle effectif de ladite entreprise ne sont 
pas entre les mains de l' autre Partie, de nationaux de cette Partie, ou des deux a la fois ; ou 

c. cette entreprise a omis de se conformer aux lois et reglements mentionnes a l' article 5 
(Application des lois) du present Accord. 

2. A moins qu'une action urgente ne soit immediatement necessaire pour eviter de nouvelles 
infractions aux dispositions de l' alinea 1 c du present article, les droits ainsi etablis ne sont 
exerces qu'apres consultation avec l'autre Partie. 

3. Le present article ne limite pas les droits de l'une ou l'autre des Parties de refuser, de 
revoquer, de suspendre, de limiter ou de soumettre a des conditions l'autorisation d'exploitation 
ou l'agrement technique d'une ou plusieurs entreprises de transport aerien de l'autre Partie, 
conformement aux dispositions des articles 6 (Securite) et 7 (Surete de !'aviation). 

Article 5 

Application des lois 

1. Les lois et reglements d 'une Partie relatifs a l' admission sur son territoire et a la sortie de 
son territoire d' aeronefs exploites aux fins de navigation aerienne intemationale, ou a 
!'exploitation et a la navigation desdits aeronefs a l'interieur de son territoire, sont observes par 
lesdits aeronefs lorsqu'ils entrent sur le territoire de la premiere Partie, lorsqu'ils sejoument ou 
lorsqu'ils quittent le territoire de cette Partie. 

2. Lors de l'entree et du sejour sur son territoire, ainsi que de la sortie de celui-ci, les lois et 
reglements d'une Partie relatifs a l'admission sur son territoire et a la sortie de son territoire des 
passagers, equipages ou marchandises a bord de l' aeronef (y compris les reglements relatifs a 
l' admission, aux autorisations de circulation, a la sfuete de l' aviation, a l' immigration, aux 
passeports, aux douanes et a la quarantaine ou, dans le cas du courrier, au reglement postal) 
doivent etre observes par les passagers, equipages ou marchandises des entreprises de transport 
aerien de l' autre Partie ou en leur nom. 

Article 6 

Securite 

1. Chaque Partie reconnait, aux fins de l' exploitation des transports aeriens couverts par le 
present Accord, la validite des certificats de navigabilite, des brevets d'aptitude et des licences 
delivres ou valides par l' autre Partie qui sont encore en vigueur, sous reserve que les conditions 
d'obtention ou de validation de ces certificats ou licences soient egales ou superieures aux 
normes minimales qui peuvent etre fixees en vertu de la Convention. Toutefois, chaque Partie se 
reserve le droit de refuser de reconnaitre, aux fins de survol de son propre territoire, les brevets 
d'aptitude et les licences qui sont delivres ou valides a ses propres nationaux par l'autre Partie. 
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2. Chaque Partie peut demander des consultations sur les normes de securite appliquees par 
l' autre Partie concemant les installations aeronautiques, les equipages, les aeronefs et 
!'exploitation des entreprises de transport aerien de l'autre Partie. Si, apres ces consultations, une 
Partie juge que l'autre ne maintient et n'applique pas effectivement en ce domaine des normes et 
obligations de securite egales ou superieures aux nonnes minimales prevues par la Convention, 
elle informe l'autre Partie de ces constatations et des mesures jugees necessaires pour se 
conformer a ces normes minimal es, et I' autre Partie adopte les mesures correctives pertinentes. 
Chaque Partie se reserve le droit de refuser, revoquer, suspendre, limiter ou soumettre a des 
conditions l'autorisation d'exploitation ou l'agrement technique d'une ou de plusieurs entreprises 
de transport aerien de l'autre Partie, si cette demiere n'adopte pas ces mesures correctives clans 
un delai raisonnable, et de prendre des mesures immediates, avant les consultations, a I' encontre 
de l'entreprise ou des entreprises de transport aerien concemees si l'autre Partie ne maintient ni 
n'applique les nonnes precitees et sides mesures immediates sont indispensables pour empecher 
de nouvelles infractions. 

Article 7 

Surete de I' aviation 

1. Les Parties affirment que leur obligation mutuelle de proteger la sfuete de !'aviation 
civile contre des actes d'intervention illicite fonne partie integrante du present Accord. Sans 
limiter la generalite de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties se 
conforment en particulier aux dispositions de la Convention relative aux infractions et certains 
autres actes commis a bord des aeronefs, faite a Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention 
pour la repression de la capture illicite d'aeronefs, faite a la Haye le 16 decembre 1970, de la 
Convention pour la repression des actes illicites diriges contre la securite de !'aviation civile faite 
a Montreal le 23 septembre 1971 et du Protocole pour la repression des actes illicites de v'ioJence 
dans les aeroports servant a l' aviation civile intemationale, complementaire a la Convention pour 
la repression d'actes illicites diriges contre la securite de !'aviation civile, fait a Montreal le 24 
fevrier 1988. 

2. Les Parties s' accordent mutuellement, sur demande, toute l' assistance necessaire pour 
prevenir les actes de capture illicite d'aeronefs civils et autres actes illicites diriges contre la 
securite de ces aeronefs, de leurs passagers et de leurs equipages, des aeroports et des 
installations de navigation aerienne ainsi que toute autre menace contre la sfuete de I' aviation 
civile. 

3. Les Parties, dans leurs relations mutuelles, agissent conformement aux normes et aux 
pratiques recommandees pertinentes relatives a la surete de !'aviation, etablies par !'Organisation 
de l' aviation civile intemationale et designees comme annexes a la Convention ; elles exigent des 
exploitants d" aeronefs immatricules par elles, des exploitants ayant le siege principal de leur 
exploitation ou leur residence permanente sur leur territoire et des exploitants d' aeroports situes 
sur leur territoire, qu'ils agissent conformement aces dispositions relatives a la sfuete de 
I' aviation. 
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4. Chaque Partie convient d'observer les dispositions de surete requises par l'autre Partie 
pour l'entree et le sejour sur son territoire ainsi que pour la sortie de son territoire et de prendre 
des mesures adequates pour proteger les aeronefs, pour assurer l'inspection des passagers et des 
equipages ainsi que de leurs bagages de soute et a main et pour eff ectuer les controles appropries 
sur le fret et les provisions de bord avant et pendant l' embarquement ou le chargement. Chaque 
Partie examine aussi favorablement toute demande que lui adresse l' autre Partie en vue d' obtenir 
que des mesures speciales de surete soient prises pour faire face a une menace particuliere. 

5. En cas d'incident ou de menace d'incident de capture illicite d'aeronefs ou d'autres actes 
illicites diriges centre la securite des passagers, des equipages, des aeronefs, des aeroports et des 
installations de navigation aerienne, les Parties se pretent mutuellement assistance en facilitant 
les communications et par d'autres mesures appropriees destinees a mettre fin avec rapidite et 
securite a cet incident OU a cette menace d'incident. 

6. Lorsqu'une Partie a des motifs raisonnables de croire que l'autre Partie a deroge aux 
dispositions du present article en matiere de sfuete de l' aviation,._ les autorites aeronautiques de la 
premiere Partie peuvent demander aux autorites aeronautiques de r autre Partie des consultations 
immediates. L'impossibilite de parvenir a un accord satisfaisant dans un delai de quinze jours a 
compter de la date de cette demande constitue un motif pour refuser, revoquer, suspendre, limiter 
ou soumettre a des conditions l' autorisation d' exploitation et les agrements techniques d 'une ou 
plusieurs entreprises de transport aerien de cette Partie. En cas d'urgence, une Partie peut prendre 
les mesures provisoires avant l' expiration du delai de quinze jours. 

Article 8 

Possibilites commerciales 

1. Les entreprises de transport aerien de chaque Partie ont le droit de creer des bureaux sur 
le territoire de 1' autre Partie, en vue de la promotion et de la vente de transport aerien. 

2. Les entreprises de transport aerien de chaque Partie ont le droit, conformement aux lois et 
reglements de l' autre Partie concernant l' entree sur le territoire, le sejour et l 'emploi, de· faire 
venir et d' entretenir sur le territoire de I' autre Partie du personnel de direction, de vente, 
personnel technique, d' exploitation et autre personnel specialise necessaire a la fo~iture de 
transport aerien. 

3. Chaque entreprise de transport aerien a le droit d'effectuer sa propre assistance au sol sur 
le territoire de l' autre Partie (auto-assistance) ou, a son gre, de choisir parmi des prestataires 
concurrents pour assurer tout ou partie de ces services. Ces droits sont uniquement soumis aux 
contraintes materielles decoulant de la securite de I 'aeroport. Si ces considerations excluent 
l' auto-assistance, des services au sol sont mis a la disposition de toutes les entreprises de 
transport aerien sur un pied d'egalite; les tarifs sont fonction du cout des services fournis et ces 
services doivent etre comparables, en nature et en qualite, ace qu'ils seraient si !'auto-assistance 
etait possible. 

8 



4. Une entreprise de transport aerien d'une Partie peut proceder a la vente de transport 
aerien sur le territoire de l'autre Partie directement et, a sa discretion, par l'intermediaire de ses 
agents autorises, sauf eventuelles dispositions particulieres des reglements du pays d' origine du 
vol applicables aux vols affretes et relatives a la protection des fonds des passagers et des droits 
des passagers a annulation et a remboursement. Chaque entreprise de transport aerien peut 
vendre ces transports, et toute personne est libre d'acheter ces transports, dans la monnaie dudit 
territoire ou en devises librement convertibles. 

5. Toute entreprise de transport aerien a le droit, si elle en fait la demande, de convertir et de 
transferer a destination de son territoire national les recettes locales excedant les depenses 
eff ectuees sur place et, sauf dispositions contraires aux dispositions legislatives et reglementaires 
generalement applicables, a destination du ou des pays de son choix. La conversion et le transfert 
sont autorises rapidement sans restriction ni taxation au taux de change applicable a la 
transaction et au transfert au moment ou la demande initiale a ete faite. 

6. Les entreprises de transport aerien de chaque Partie sont autorisees a regler leurs 
depenses locales, y compris les achats de carburant, sur le territoire de l 'autre Partie· en monnaie 
locale. Si elles le souhaitent, elles peuvent regler ces depenses sur le territoire de l'autre Partie en 
devises librement convertibles conformement aux reglements locaux sur les devises. 

7. Dans le cadre de l' exploitation ou de l' offre des services agrees aux termes du present 
Accord, toute entreprise de transport aerien d 'une Partie peut conclure des accords de 
cooperation commerciale, notamment des accords de blocs-sieges, de partage de codes ou de 
location, avec : 

a. une ou plusieurs entreprises de transport aerien de l'une ou l'autre des Parties; 

b. une ou plusieurs entreprises de transport aerien d'un pays tiers; et 

c. un transporteur de surface de n'importe quel pays; 

a condition que toutes les parties a de tels accords i) disposent des autorisations adequates et ii) 
satisfassent aux criteres normalement applicables a de tels accords 

8. Les entreprises de transport aerien et les foumisseurs indirects de transport de 
marchandises des deux Parties sont autorises sans restriction a recourir, en rapport avec le 
transport aerien international, a tout transport de surf~ce pour les marchandises a destination ou 
en provenance de tout point situe sur le territoire des Parties ou d'un pays tiers, y compris le 
transport a destination et en provenance de tous aeroports disposant d'installations douanieres, et 
a transporter des marchandises sous douane en vertu des lois et reglements applicables. Ces 
marchandises, transportees par voie terrestre ou par voie aerienne, ont acces aux installations et 
aux procedures de dedouanement des aeroports. Les entreprises de transport aerien peuvent 
choisir d' effectuer le transport de surface par leurs propres moyens ou par accord avec d' autres 
transporteurs de surface, y compris le transport de surface eff ectue par d' autres entreprises de 
transport aerien et par des fournisseurs indirects de fret aerien. Ces services intermodaux de 
transport de marchandises peuvent etre proposes a un prix unique de point a point pour le 
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transport aerien et le transport de surface combines, a condition que les expediteurs ne re9oivent 
pas d'informations trompeuses sur les modalites de ce transport. 

Article 9 

Droits de douane et taxes 

1. En arrivant sur le territoire de l 'une des Parties, les aeronefs exploites en transport aerien 
international par les entreprises de transport aerien de l' autre Partie, leur equipement habituel, 
l'equipement au sol, le carburant, les lubrifiants, les approvisionnements techniques 
consommables, les pieces detachees (y compris les moteurs ), les provisions de bord des aeronefs 
(incluant, sans s'y limiter, la nourriture, les boissons et les alcools, le tabac et d'autres produits 
destines a la vente aux passagers ou a la consommation par ces derniers en quantite limitee au 
cours du vol) et d'autres objets prevus pour ou utilises uniquement en relation avec l'exploitation 
ou l' entretien des aeronefs effectuant un transport aerien international sont exoneres, sur une 
base de reciprocite, de toutes les restrictions a !'importation, des impots sur les biens et taxes sur 
le capital, des droits de douanes, des droits d'accise et des droits et redevances analogues 
imposes par les autorites nationales et qui ne sont pas fondes sur le cout des services fournis, a 
condition que ces equipements et approvisionnements restent a bord de l' aeronef. 

2. Sont egalement exoneres, sur une base de reciprocite, des impots~ droits, taxes, 
redevances et charges mentionnes au paragraphe 1 du present article, a l' exception des 
redevances basees sur le cout du service fourni : 

a. Les provisions de bord des aeronefs introduites ou fournies sur le territoire de l 'une des 
Parties et prises a bord, dans des limites raisonnables, pour etre utilisees sur des aeronefs d'une 
entreprise de transport aerien de l' autre Partie effectuant des transports aeriens internationaux, au 
depart de ce territoire, meme si ces provisions de bord sont destinees a etre utilisees sur une 
fraction du voyage effectuee au-dessus du territoire de la Partie dans laquelle elles sont prises a 
bord; 

b. Les equipements au sol et les pieces detachees, y compris les moteurs, introduits sur le 
territoire d'une Partie pour l'entretien, la maintenance ou la reparation des aeronefs d'une 
entreprise de transport aerien de'l'autre Partie assurant un transport aerien international; 

c. Le carburant, les lubrifiants et les approvisionnements techniques consommables 
introduits ou foumis sur le territoire d 'une Partie pour etre utilises sur les aeronefs d 'une 
entreprise de transport aerien de l' autre Partie assurant un transport aerien international, meme si 
ces approvisionnements sont destines a etre utilises sur une fraction du voyage effectuee au­
dessus du territoire de la Partie dans laquelle ils ont ete pris a bord ; et 

d. Les documents promotionnels et publicitaires introduits ou foumis sur le territoire 
d'une Partie et pris a bord, dans des limites raisonnables, pour etre utilises a bord des aeronefs 
d 'une entreprise de l' autre Partie, au depart, assurant des transports aeriens inte~ationaui meme 
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lorsque ces documents sont destines a etre utilises sur une fraction du voyage eff ectuee au-dessus 
du territoire de la Partie dans laquelle ils ont ete pris a bord. 

3. II peut etre exige que les equipements et approvisionnements vises aux paragraphes 1 et 2 
du present article soient places sous la surveillance ou le controle des autorites competentes. 

4. Les exonerations prevues au present article sont egalement accordees si les entreprises de 
transport aerien de l 'une des Parties ont passe contrat avec une autre entreprise de transport 
aerien qui beneficie egalement des memes exonerations de la part de l' autre Partie, en vue d 'un 
pret ou d 'un transfert sur le territoire de l' autre Partie des articles specifies aux paragraphes 1 et 
2 du present article. 

Article 10 

Redevances d'usage 

1. Les redevances d'usage qui peuvent etre imposees par Jes autorites ou organismes 
competents d 'une Partie, charges de fixer les droits, aux entreprises de transport aerien de l' autre 
Partie sont justes, raisonnables, depourvues de toute discrimination injuste, et equitablement 
reparties entre les categories d'utilisateurs. Dans tousles cas, ces redevances ne peuvent etre 
imposees aux entreprises de transport aerien de l' autre Partie a des conditions moins favorables 
que les conditions les plus favorables accordees a une autre entreprise de transport aetien au 
moment de leur imposition. 

2. Les redevances d'usage imposees aux entreprises de transport aerien de l'autre Partie 
peuvent refleter, mais sans le depasser, le cout total assume par les autorites ou organismes 
competents, charges de fixer les droits, pour foumir les installations et services appropries 
d'aeroport, d'environnement de l'aeroport, de navigation aerienne et de surete aerienne sur un 
aeroport ou au sein du complexe aeroportuaire. Ces redevances peuvent inclure un taux 
raisonnable de retour sur les actifs apres amortissement. Les installations et services qui font 
l'objet de ces redevances sont foumis sur la base de l'efficacite et de l'economie. 

3. Chaque Partie encourage les consultations entre les autorites ou organismes competents 
sur son territoire et les entreprises de transport aerien qui utilisent ces installations et services, et 
invite les autorite.s ou organismes competents qui fixent les dro_its sur son territoire a echanger 
avec les entreprises de transport aerien toute informationjugee necessaire pour permettre un 
examen precis du caractere raisonnable des redevances, conformement aux principes enonces 
aux paragraphes 1 et 2 du present article. Chaque Partie encourage les autorites competentes qui 
fixent les droits sur son territoire a prevenir raisonnablement al 'avance les utilisateurs de tout 
projet de modification des redevances afin de leur permettre d'exprimer leur avis avant la mise 
en reuvre de ces modifications. 

4. Au cours de procedures de reglement des differends mises en reuvre conformement aux 
dispositions de !'article 14, une Partie n'est consideree en infraction a une disposition du present 
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article que si (a) elle omet d'examiner une redevance ou une pratique qui fait l'objet d'une 
plainte de l'autre Partie dans un delai raisonnable; ou si (b) a la suite d'un tel examen, elle omet 
de prendre toutes les mesures en son pouvoir pour corriger toute redevance ou pratique 
incompatible avec les dispositions du present article. 

Article 11 

Concurrence Ioyale 

1. Chaque Partie accorde aux entreprises de transport aerien des deux Parties des 
possibilites justes et egales de concurrence pour l'exploitation des transports aeriens 
intemationaux vises par le present Accord. 

2. Chaque Partie laisse les entreprises de transport aerien libres de detenniner la frequence 
et la capacite des transports aeriens intemationaux qu' elles offrent en se fondant sur la situation 
commerciale du marche. Conformement ace droit, aucune des deux Parties n'impose 
unilateralement des limitations concernant le volume du trafic, la frequence ou la regularite du 
service, ou le type ou les types d'aeronefs exploites par les entreprises de transport aerien de 
I' autre Partie, smif pour des motifs douaniers, techniques, d' exploitation ou d' environnement, et 
ceci dans des conditions uniformes conformes aux dispositions de l 'article 15 de la Convention. 

3. Aucune des deux Parties n'impose aux entreprises de transport aerien de l'autre Partie 
une obligation de premier refus, de rap_port de partage de trafic, ou de redevance de non­
objection ou autre obligation en matiere de capacite, de frequence ou de trafic incompatible avec 
les objectifs du present Accord. 

4. S~uf lorsque cela est necessaire a la mise en ceuvre des conditions uniformes stipulees au 
paragraphe 2 du present article et impose sur une base non discriminatoire, ou lorsque cela est 
specifiquement autorise dans le present Accord, les Parties n' exigent pas des entreprises de 
transport aerien le depot pour approbation de leurs horaires et programmes de vols reguliers ou 
affretes. Si une Partie exige un tel depot aux fins d' information, elle limite pour les 
intermediaires de transport aerien et les entreprises de transport aerien· de l 'autre Partie la charge 
administrative representee par les conditions et procedures de depot. ' 
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Article 12 

Fixation des tarifs 

1. Chaque Pru.tie veille a ce que les entreprises de transport aerien des deux Parties fixent les 
tarifs des transports aeriens en se fondant sur la situation commerciale du marche. 

2. Aucune Partie n'exige le depot des tarifs prevus pour les services de transport aerien 
international entre les territoires des deux Parties. Nonobstant ce qui precede, les entreprises de 
transport aerien des deux Parties offrent aux autorites aeronautiques des Parties, sur demande, un 
acces immediat aux renseignements sur les tarifs anterieurs, existants ou proposes au public, 
dans des conditlons et sous une forme acceptables pour ces autorites. 

Article 13 

Consultations 

Chaque Partie peut a tout moment demander des consultations au sujet du present Accord. Ces 
consultations commencent le plus tot possible, mais au plus tard dans les 60 jours a compter de la 
date de reception de la demande par l'autre Partie, a moins qu'il n'en ait ete convenu autrement. 

Article 14 

Reglement des differends 

1. Tout differend entre les Parties relatif au present Accord, sauf s'il porte sur les questions 
visees a !'article 12 (Tarifs), et qui n'est pas resolu dans les 30 jours suivant la date fixee pour 
des consultations sollicitees en vertu de !'article 13, peut etre soumis, par accord des Parties, a 
une personne ou a un organisme en vue d'une decision. En I' absence d' accord des Parties, 
chacune d' elles peut notifier l' autre par ecrit, et par les voies diplomatiques, de son intention de 
soumettre le differend a un arbitrage. 
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2. Le tribunal arbitral est compose de trois arbitres, comme suit : 

a. Dans les 30 jours suivant la reception d'une demande d'arbitrage, chaque Partie 
nomme un arbitre. Dans les 60 jours suivant la designation des deux premiers, ceux-ci 
conviennent de designer un troisieme arbitre qui assume les fonctions de president du tribunal 
arbitral; 

b. Si l'une ou l'autre des Parties ne designe pas d'arbitre, ou faute d'entente sur le choix 
du troisieme arbitre conformement a l'alinea a du present paragraphe, l'une ou l'autre des Parties 
peut demander au President du Conseil de !'Organisation de !'aviation civile intemationale de 
designer l'arbitre ou les arbitres necessaires, dans un delai de 30 jours. Si le President du Conseil 
est de la meme nationalite que l'une des Parties, le Vice-president le plus ancien qui n'est pas 
disqualifie pour ce motif precede a cette designation. 

3. Le tribunal arbitral est autorise a determiner les limites de sa competence conformement 
au present Accord et, sauf dispositions contraires, fixe ses propres regles de procedure. Une fois 
constitue, et si l 'une quelconque des Parties le demande, il peut recommander des mesures 
provisoires en attendant sa decision definitive. Si l 'une quelconque des Parties le demande, ou si 
le tribunal le juge opportun, une conference est reunie afin de determiner les questions precises 
qui doivent faire l'objet de !'arbitrage et les procedures specifiques a suivre, dans un delai 
maximal de 15 jours suivant la fin de la constitution du tribunal. 

4. Sauf autres dispositions convenues ou sur decision du tribunal, la demande est deposee 
dans un delai de 45 jours a compter de la fin de la constitution du tribunal et les repliques de la 
partie defenderesse le sont dans un delai de 60 jours. La reponse de la partie demanderesse est 
soumise dans les 30 jours suivant la communication des repliques de la partie defenderesse. La 
reponse· de la partie defenderesse est soumise dans un delai de 30 jours. Si l'une quelconque des 
Parties le demande ou si le tribunal le juge opportun, ce demier tient une audience dans les 45 
jours suivant l'echeance du dernier acte de procedure. 

5. Le tribunal s'efforce de rendre sa decision par ecrit dans un delai de 30 jours a compter 
de la cloture de !'audience ou, en !'absence d'audience, a compter de la date de depot du dernier 
acte de procedure. II rend ses decisions a la majorite de ses membres. 

6. Les Parties peuvent deposer des demandes d'interpretation de la sentence dans un delai 
de 15 jours suivant le prononce d'une sentence definitive; toute interpretation fournie est donnee 
dans un delai de 15 jours suivant cette demande. 

7. Chaque Partie donne plein eff et a toute decision ou sentence du tribunal arbitral, dans la 
mesure ou elles sont compatibles avec ses lois nationales. 

8. Les Parties contribuent a part egale aux frais encourus par le tribunal arbitral, y compris 
les honoraires et frais des arbitres. Toute depense engagee par le President de !'Organisation de 
I' aviation civile internationale du fait des procedures mentionnees a l' alinea b du paragraphe 2 
du present article est reputee faire partie des frais du tribunal arbitral. 
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Article 15 

Denonciation 

Chaque Partie peut a tout moment notifier par ecrit a l'autre Partie sa decision de denoncer le 
present Accord. Cette notification est communiquee en meme temps a l' Organisation de 
l' aviation civile intemationale. Le present Accord prend fin a minuit (heure du lieu de reception 
de la notification a l' autre Partie) a la fin de la saison de trafic de l 'Association intemationale du 
transport aerien (IATA) en vigueur un an apres la date de notification par ecrit de la 
denonciation, a mains que la notification ne soit retiree par accord des Parties avant !'expiration 
de cette periode. 

Article 16 

Enregistrement aupres de l'OACI 

Le present Accord et toutes les modifications qui y sont apportees sont enregistres aupres de 
!'Organisation de !'aviation civile intemationale. 
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Article 17 

Entree en vigueur 

Le present Accord entre en vigueur a la date de signature. 

EN FOi DE QUOI, les soussignes dument autorises a cet effet par leurs Gouvemements 
respectifs, ont signe le present Accord. 

FAIT A Washington, ce treizieme jour de septembre 2019, en deux originaux, en langues 
anglaise et fran9aise, les deux textes faisant egalement foi. 

POUR LE GOUVERNEMENT DES 
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ANNEXE 

Disposition transitoire : Assistance au sol a Conakry 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 de !'article 8, jusqu'au 31 decembre 2023 les 
entreprises de transport aerien des Etats-Unis n'ont droit a des services d'assistance au sol a 
l' aeroport international de Conakry-Gbessia que dans la mesure correspondant aux obligations 
contractuelles en vigueur regissant les services d'assistance au sol a cet aeroport. La presente 
Annexe expire le 31 decembre 2023. 
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